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           Les élus SNUipp sont présents aujourd’hui à cette CAPD  alors même que  le manque de documents papiers n’a pas permis d’effectuer le travail de commissaire paritaire dans de bonnes conditions, et que le remplacement des élus paritaires s’effectue difficilement.
           Le SNUipp dénonce fermement ces attaques au paritarisme et réclame de pouvoir disposer de documents papiers en nombre égal au nombre de titulaires et ce dans un délai suffisamment important afin de pouvoir vérifier les situations que les collègues soumettent aux élus paritaires. 
          Au-delà du symbole le SNUipp y voit des atteintes au travail des élus syndicaux dans les commissions paritaires CAPD et CTPD.

          Atteintes au travail des élus syndicaux encore par l’incertitude du remplacement des membres titulaires dans leur classe, et ce jusqu’au dernier moment, ne leur permettant pas de ce fait de préparer cette CAPD, et faisant porter le poids de leur absence éventuelle sur les collègues de l’école dont les classes comportent des effectifs déjà importants.
         C’est inadmissible.

         De même, en ce qui concerne la tenue du CDEN, le travail des délégués se trouve compliqué par le choix des dates et horaires des réunions de préparation et tenue de ce dernier en fin de journée.
          Le SNUipp demande que le travail des élus et délégués aux différentes instances de concertation soit respecté et que les conditions de leur préparation et de leur organisation leur permettent d’y participer de manière satisfaisante.
          Si cette CAPD évoque la situation des personnels et notamment les promotions et l’attribution de stages de formation continue, nous ne pouvons passer sous silence les graves attaques dont le service public d’éducation fait l’objet :
            La formation initiale ou ce qu’il en reste : les PES bilingues ont pris leur fonction en responsabilité dès la rentrée, dans des conditions d’exercice difficiles aggravées encore par un emploi du temps ne leur permettant pas d’avoir du recul sur leurs pratiques. Prochainement, ce sont les stagiaires monolingues qui vont se retrouver en responsabilité dans des classes. Pour ce faire, on déplace des brigades ou titulaires de zone, à la plus grande surprise des équipes d’école...et des parents d’élèves. Une concertation en amont sur le choix des lieux supports de stages, avec publication de critères clairs, aurait permis une meilleure articulation entre les différents acteurs.
            La formation continue ou ce qu’il en reste : là encore la disparition programmée des IUFM et la déconnection des formations initiale et continue ne permettent pas de proposer une offre de formation ambitieuse à hauteur des attentes des personnels. Entre les candidats à des stages qui n’auront pas lieu et ceux qui n’ont pu être retenus à des stages, ce sont plus de 170 enseignants qui n’obtiennent pas satisfaction, et ce ne sont pas les 18 heures de formation en circonscription, le plus souvent le mercredi, qui permettront aux enseignants de prendre le temps du recul nécessaire à la confrontation de leurs pratiques ou d’en intégrer de nouvelles.
Tant initiale que continue la formation des enseignants doit être préservée, car pour le SNUipp, enseigner est un métier qui s’apprend.
           La prise en charge des élèves en difficulté ou ce qu’il en reste : il ne suffit pas de décréter l’intégration pour qu’elle se réalise ! Cela nécessite des moyens humains. Moyens humains pour intégrer des enfants en situation de handicap, avec des personnels formés et titularisés, à hauteur des besoins exprimés et reconnus par la MDPH. A ce titre le SNUipp dénonce fermement l’attitude de la préfecture qui a gelé les contrats des AVS.
Le SNUipp dénonce depuis déjà de nombreuses années le manque de moyens et l’absence de possibilité de départ en formation CAPASH. Le résultat est qu’il y a de jeunes enseignants non formés dans des classes d’inclusion scolaire qui font face à des situations particulièrement difficiles. 
Les réseaux d’aide sont incomplets dans de nombreux endroits ;  là encore c’est la difficulté scolaire qui ne trouve de solution qu’à minima.

Certes il y a  22 professeurs des écoles qui bénéficieront d’un stage en formation continue pour l’accueil d’élèves à besoins spécifiques, mais ils sont à mettre en rapport avec les 115 refus de stages en ce qui concerne l’aide personnalisée, les PPS ou la dyspraxie.

Le traitement de la difficulté scolaire mérite mieux que des demi-mesures et donc d’autres moyens pour une autre ambition.

Enfin, en ce qui concerne l’avancement des instituteurs et professeurs des écoles, le SNUipp n’a jamais cessé de dénoncer un système particulièrement injuste. 
Nous avons relevé un certain nombre de notes de collègues qui se retrouvent hors grille départementale ; nous vous demanderons de clarifier la situation de chacun de ces collègues.
Le SNUipp rappelle son exigence de la promotion de tous au rythme le plus rapide et ce dans la plus grande transparence.

Aujourd’hui les choix budgétaires réalisés à tous les niveaux de décision ne permettent plus aux enseignants de mener à bien leur mission dans de bonnes conditions. On assiste à une casse organisée et programmée du service public d’éducation. 
Pour le SNUipp la défense de l’Ecole Publique passe par le respect et la défense de ses personnels et par des conditions d’exercice de travail optimum, au service des enfants et de leurs familles.
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